des invitations a M. Guilhermo Maria Gonsalves, 
M. Mario Carrascalao et M. Jose Martins en vertu de 
Particle 39 du reglement interieur provisoire. 


A sa 1867 e seance, le 18 decembre 1975, le Conseil 
a decide d’inviter les representants de la Guinee et de 
la Guinee-Bissau a participer, sans droit de vote, a la 
discussion de la question. 


Resolution 384 (1975) 
du 22 decembre 1975 

Le Conseil de securite , 

Ay ant pris note de la teneur de la lettre du repre- 
sentant permanent du Portugal (S/11899), 

Ayant entendu les declarations des representants du 
Portugal et de l’lndonesie, 

Ayant entendu les representants du peuple du Timor 
oriental, 

Reconnaissant le droit inalienable du peuple du Ti¬ 
mor oriental a Pautodetermination et a l’independance 
conformement aux principes de la Charte des Nations 
Unies et a la Declaration sur l’octroi de Pindependance 
aux pays et aux peuples coloniaux, contenu dans la 
resolution 1514 (XV) de PAssemblee generale en date 
du 14 decembre 1960, 

Notant que PAssemblee generale, dans sa resolution 
3485 (XXX) du 12 decembre 1975, a notamment de¬ 
mande au Comite special charge d’etudier la situation 
en ce qui concerne l’application de la Declaration sur 
l’octroi de Pindependance aux pays et aux peuples 
coloniaux d’envoyer une mission d’enquete au Timor 
oriental, 

Profondement preoccupe par la deterioration de la 
situation au Timor oriental. 


Profondement preoccupe egalement par les pertes 
en vies humaines et conscient de la necessite urgente 
d’eviter toute nouvelle effusion de sang au Timor orien¬ 
tal, 

Deplorant Intervention des forces armees de Pin- 
donesie au Timor oriental, 

Regrettant que le Gouvernement portugais ne se soit 
pas pleinement acquitte des responsabilites qui lui in- 
combent en tant que Puissance administrante du terri- 
toire aux termes du Chapitre XI de la Charte, 

1. Demande a tous les Etats de respecter l’integrite 
territoriale du Timor oriental ainsi que le droit inalie¬ 
nable de son peuple a P autodetermination, conforme- 
ment a la resolution 1514 (XV) de PAssemblee ge¬ 
nerale; 

2. Demande au Gouvernement indonesien de reti- 
rer sans delai toutes ses forces du territoire; 

3. Demande au Gouvernement portugais, en tant 
que Puissance administrante, de cooperer pleinement 
avec POrganisation des Nations Unies afin de permettre 
au peuple du Timor oriental d’exercer librement son 
droit a Pautodetermination; 

4. Prie instamment tous les Etats et toutes les 
autres parties interessees de cooperer pleinement avec 
POrganisation des Nations Unies dans ses efforts pour 
apporter une solution pacifique a la situation existante 
et faciliter la decolonisation du territoire; 

5. Prie le Secretaire general d’envoyer d’urgence un 
representant special au Timor oriental afin d’evaluer 
sur place la situation existante et de prendre contact 
avec toutes les parties dans le territoire et tous les Etats 
interesses en vue d’assurer Papplication de la presente 
resolution; 

6. Prie en outre le Secretaire general de suivre Pap¬ 
plication de la presente resolution et, tenant compte du 
rapport de son representant special, de presenter des 
recommandations au Conseil de securite aussitot que 
possible; 

7. Decide de demeurer saisi de la situation. 

Adoptee a Vunanimite a la 
1869 e seance. 


QUESTION SOUMISE PAR LTSLANDE 


Decision 

A sa 1866 e seance, le 16 decembre 1975, le Conseil a decide d’inviter le 
representant de l’lslande a participer, sans droit de vote, a la discussion de la 
question intitulee “Lettre, en date du 12 decembre 1975, adressee au President du 
Conseil de securite par le representant permanent de l’lslande aupres de POrga¬ 
nisation des Nations Unies (S/11907 36 )”. 


36 Ibid., Supplement d’octobre, novembre et decembre 1975. 



